
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Débat d'orientation budgétaire pour l'année 2023.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_127

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_127

Objet : Débat d'orientation budgétaire pour l'année 2023.

Le conseil municipal,

Entendu l’exposé du rapporteur ;

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  ses  articles
L.2312-1 et D.2312-3 ;
Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la
République,  notamment son article  11 disposant  que  dans les communes de
3500 habitants et plus un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations
générales du budget, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui- ci
et dans les conditions ixées par le règlement intérieur prévu à l'article L.121-10-
1 ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de
la République, notamment son article 107-4° remplaçant le deuxième alinéa de
l’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales par deux alinéas
ainsi rédigés :
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au conseil
municipal,  dans  un  délai  de  deux  mois  précédent  l’examen  du  budget,  un
rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés
ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un
débat au conseil municipal, dans les conditions ixées par le règlement intérieur
prévu  à  l’article  L.2121-8.  Il  est  pris  acte  de  ce  débat  par  une  délibération
spéciique  ;  Dans  les  communes  de  plus  de  10  000  habitants,  le  rapport
mentionné  au  deuxième  alinéa  du  présent  article  comporte  en  outre,  une
présentation  de  la  structure  et  l’évolution  des  dépenses  et  des  efectifs.  Ce
rapport  précise  notamment  l’évolution  prévisionnelle  et  de  l’exécution  des
dépenses  de  personnel,  des  rémunérations,  des  avantages  en  nature  et  du
temps de travail. Il est transmis au représentant de l’État dans le département et
au président de l’établissement public de coopération intercommunale dont la
commune est membre ; il fait l’objet d’une publication … ;
Vu le rapport d’orientations budgétaires annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;
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Après en avoir délibéré,

Article unique : PREND ACTE de la tenue du débat d'orientations budgétaires
sur  la  base  du  rapport  d’orientations  budgétaires  pour  l’exercice  budgétaire
2023,  joint  en annexe,  selon  les  formes  prévues  par  la  loi  pour  les  budgets
suivants :

- budget de la commune de Malakof ;
- Budget annexe de location des parkings.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet :  Constatation  d'extinction  de  créances  suite  à  des  procédures  de
rétablissement personnel (PRP) ou suite à une clôture pour insuisance d'actif –
Budget principal 2022.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_128

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_128

Objet :  Constatation  d'extinction  de  créances  suite  à  des  procédures  de
rétablissement personnel (PRP) ou suite à une clôture pour insuisance d'actif –
Budget principal 2022.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu les  courriers  de  Monsieur  le  comptable  responsable  de  la  trésorerie  de
Montrouge dans lesquels il demande à Madame la Maire de bien vouloir émettre
un mandat de dépenses par personne au compte 6542 « Créances éteintes »,
suite  à  une Procédure  de  Redressement  Personnel  (PRP)  sans  liquidation
judiciaire des usagers, ou suite à une clôture pour insuisance d’actif prononcé
par le juge dans le cadre d’une liquidation judiciaire ;
Vu le budget communal ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : CONSTATE l’efacement des dettes, sur proposition de Monsieur le
comptable public, pour un montant de 2 948,93 € selon la liste suivante  :

Noms Montants des dettes 
à efacer

Objet

M. S. et Mme A. 195,23 € Restauration scolaire

Mme C. 998,20 € Loyer 

M. Y. 30,00 Soins 

Sté De l’espace
compagnon

994,03 € DDV et TLPE

Sté Le chat restaurant 56,47 € TLPE

Sté Ouméma Aux zouaves
de Notre Dames

675,00 € DDV

D

Article  2 :  AUTORISE Madame la  Maire  à émettre  un mandat de dépenses
individuel au compte 6542 « Créances éteintes » du budget communal ain de
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solder les titres de recettes émis à l’encontre des  usagers et sociétés igurant
dans le tableau ci-dessus.

Article 3 : DIT QUE cette dépense sera imputée à la nature 6542 du budget
2022 de la commune.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet :  Constatation  d'extinction  de  créances  suite  à  une  clôture  pour
insuisance d'actif – Budget annexe Locations de parkings 2022.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_129

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_129

Objet :  Constatation  d'extinction  de  créances  suite  à  une  clôture  pour
insuisance d'actif – Budget annexe Locations de parkings 2022.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le  courrier  de  Monsieur  le  comptable  responsable  de  la  trésorerie  de
Montrouge dans lesquels il demande à Madame la Maire de bien vouloir émettre
un mandat de dépenses par personne au compte 6542 « Créances éteintes »,
suite à une clôture pour insuisance d’actif prononcé par le juge dans le cadre
d’une liquidation judiciaire ;
Vu le budget annexe Locations de parkings ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : CONSTATE l’efacement des dettes, sur proposition de Monsieur le
comptable public, pour un montant de 194,00 € selon la liste suivante  :

Noms Montants des dettes 
à efacer

Objet

MDS Agencement 194,00 € Loyer 

Article  2 :  AUTORISE Madame la  Maire  à émettre  un mandat  de dépenses
individuel au compte 6542 « Créances éteintes » du budget annexe Locations de
parkings ain de solder  les  titres de recettes émis  à l’encontre  de  la  société
igurant dans le tableau ci-dessus.

Article 3 : DIT QUE cette dépense sera imputée à la nature 6542 du budget
annexe Locations de parkings sur l’exercice 2022.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Admission en non-valeur des créances irrécouvrables - Budget principal
exercice 2022.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_130

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221220-DEL2022_130-DE



Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_130

Objet : Admission en non-valeur des créances irrécouvrables - Budget principal
exercice 2022.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, notamment la procédure relative
aux créances irrécouvrables ;
Vu  le courrier de Monsieur le comptable du service de gestion comptable de
Montrouge en date du 25 juillet 2022 par lequel ce dernier demande l’admission
en non-valeur des créances dont il a constaté le caractère irrécouvrable pour le
budget principal de la ville pour  l’exercice 2021 ;
Vu l’état des titres proposés pour admission en non-valeurs au budget principal
de la ville pour l’exercice 2022 arrêté à la date du 25 juillet 2022 ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  propositions  de  Monsieur  le
comptable du service de gestion comptable de Montrouge ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : AUTORISE Madame la Maire à procéder à l’annulation des titres de
recettes igurant dans l’état d’admission en non-valeurs du 25 juillet 2022 établi
par Monsieur le comptable du service de gestion comptable de Montrouge pour
un montant total de 39 997,54€. Un mandat sera émis par état.

Article 2 :  INDIQUE que le crédit nécessaire à l’émission du mandat est inscrit
au budget  principal de la ville  de l’exercice 2022 au compte 6541 « créances
admises en non valeur ».

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221220-DEL2022_130-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Admission en non-valeur des créances irrécouvrables - Budget annexe
des locations de parkings exercice 2022.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_131

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221220-DEL2022_131-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_131

Objet : Admission en non-valeur des créances irrécouvrables - Budget annexe
des locations de parkings exercice 2022.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4, notamment la procédure relative
aux créances irrécouvrables ;
Vu  le courrier de Monsieur le comptable du service de gestion comptable de
Montrouge en date du 25 juillet 2022 par lequel ce dernier demande l’admission
en non-valeur des créances dont il a constaté le caractère irrécouvrable pour le
budget annexe des parkings de l’exercice 2022 ;
Vu l’état des titres proposés pour admission en non-valeurs  au budget annexe
des locations  de parkings pour  l’exercice 2022 arrêté  à  la  date  du  25 juillet
2022 ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  propositions  de  Monsieur  le
comptable du service de gestion comptable de Montrouge ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : AUTORISE Madame la Maire à procéder à l’annulation des titres de
recettes igurant dans l’état d’admission en non-valeurs du 25 juillet 2022 établi
par Monsieur le comptable du service de gestion comptable de Montrouge pour
un montant total de 640,14€. Un mandat sera émis par état.

Article 2 :  INDIQUE que le crédit nécessaire à l’émission du mandat est inscrit
au budget annexe des locations de parkings de l’exercice 2022 au compte 6541
« créances admises en non valeur ».

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221220-DEL2022_131-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Durée et mode de gestion des amortissements des immobilisations -
budget principal.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_132

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221220-DEL2022_132-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_132

Objet : Durée et mode de gestion des amortissements des immobilisations -
budget principal.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
29 et L.2321-2-27° ;
Vu l’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable
M.57 applicable aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs
établissements publics administratifs ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant que par la délibération n°DEL2022-59 du 24 mai 2022 le conseil
municipal  a  approuvé  l’adoption  du  référentiel  M57 à  compter  du  1er janvier
2023 ;
Considérant que ce nouveau référentiel  posant le principe de l’amortissement
d’une  immobilisation  au  prorata  temporis, il  convient  d’actualiser  les  durées
d’amortissement et de déinir leur modes de gestion ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE les durées applicables aux amortissements à compter du
1er janvier 2023 telles qu’indiquées ci-après :

Catégories de biens amortis
Duré

e
Immobilisations incorporelles
Frais  liés  à  la  réalisation  de  documents  d’urbanisme  et  frais  de
recherche et de développement (à l’exception des logiciels)

5

Frais d’études et d’insertion suivis de réalisation 5
Subventions  d’équipement  versées  pour  le  inancement  de  biens
mobiliers, de matériel et d’études

5

Subventions  d’équipement  versées  pour  le  inancement  de  biens
immobiliers ou d’installation 

20

Subventions  d’équipement  versées  pour  le  inancement  de  projets
d’infrastructure d’intérêt national

30

Logiciels 3

Envoyé en préfecture le 21/12/2022
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Immobilisations corporelles
Plantation d’arbres et d’arbustes 20
Immeuble de rapport 20
Matériel et outillage de voirie 10
Autres installations, matériel et outillages techniques 10
Matériel de transport (véhicules) 5
Matériel de bureau et matériel informatique 5
Mobilier 10
Autres immobilisations corporelles 10

Article  2 :  APPLIQUE la  méthode  de  calcul  de  l'amortissement  au  prorata
temporis  pour chaque catégorie d’immobilisation,  c'est-à-dire à compter de la
date de mise en service pour tous les biens acquis à partir du 1er janvier 2023.

Article 3 : APPLIQUE pour les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont le
coût unitaire est inférieur au seuil de 800 euros TTC un amortissement en une
annuité unique au cours de l’exercice suivant leur acquisition.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221220-DEL2022_132-DE
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Durée et mode de gestion des amortissements des immobilisations -
budget annexe Locations de parkings.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_133

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221220-DEL2022_133-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_133

Objet : Durée et mode de gestion des amortissements des immobilisations -
budget annexe Locations de parkings.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29
et R.2321-1 ;
Vu l’arrêté du 9 décembre 2021 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M.
4 applicable aux services publics industriels et commerciaux ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE les durées applicables aux amortissements à compter du
1er janvier 2023, telles qu’indiquées ci-après :

Catégories de biens amortis
Duré

e
Immobilisations incorporelles
Frais  liés  à  la  réalisation  de  documents  d’urbanisme  et  frais  de
recherche et de développement (à l’exception des logiciels)

5

Frais d’études et d’insertion suivis de réalisation 5
Subventions  d’équipement  versées  pour  le  inancement  de  biens
mobiliers, de matériel et d’études

5

Subventions  d’équipement  versées  pour  le  inancement  de  biens
immobiliers ou d’installation

20

Subventions  d’équipement  versées  pour  le  inancement  de  projets
d’infrastructure d’intérêt national

30

Logiciels 3

Immobilisations corporelles

Envoyé en préfecture le 21/12/2022
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Plantation d’arbres et d’arbustes 20
Immeuble de rapport 20
Matériel et outillage de voirie 10
Autres installations, matériel et outillages techniques 10
Matériel de transport (véhicules) 5
Matériel de bureau et matériel informatique 5
Mobilier 10
Autres immobilisations corporelles 10

Article  2 :  APPLIQUE la  méthode  de  calcul  de  l'amortissement  au  prorata
temporis  pour chaque catégorie d’immobilisation,  c'est-à-dire à compter de la
date de mise en service pour tous les biens acquis à partir du 1er janvier 2023.

Article 3 : APPLIQUE pour les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont le
coût unitaire est inférieur au seuil de 800 euros TTC, un amortissement en une
annuité unique au cours de l’exercice suivant leur acquisition.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221220-DEL2022_133-DE
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Rapport d'utilisation du Fonds de Solidarité des communes de la Région
Ile-de-France (FSRIF) au titre de l'année 2021.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_134

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_134

Objet : Rapport d'utilisation du Fonds de Solidarité des communes de la Région
Ile-de-France (FSRIF) au titre de l'année 2021.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
29 et L.2531-16 ;
Vu la  loi  n°91-429  du  13  mai  1991  instituant  le  Fonds  de  Solidarité  des
communes de la Région Île-de-France (FSIRF), réformant la dotation globale de
fonctionnement des communes et des départements ;
Vu la loi  n°2011-1977 du 28 décembre 2011 relative à la loi de inance pour
l’année 2012 ;
Vu le  décret  n°91-1371  du  30  décembre  1991  relatif  au  prélèvement  et  au
versement des ressources du FSRIF, notamment son article 1er alinéa 3 ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant  que  l’article  L.2531-16  du  code  général  des  collectivités
territoriales susvisé dispose qu'un rapport sur l'utilisation des sommes versées
par  le  FSIRF  doit  être  présenté en conseil  municipal  avant  la  in du premier
semestre suivant l'exercice d'attribution ;
Considérant la dotation de 755 295€ allouée à la  ville de Malakof au titre du
FSRIF pour l'exercice 2021 ;

Après en avoir délibéré,

Article   unique   : PREND ACTE du rapport sur l’utilisation du Fonds de Solidarité
des  communes de la  Région d’Île-de-France (FSRIF)  versé à  la  commune de
Malakof à hauteur de 755 295 euros au titre de l’exercice budgétaire 2021.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet :  Organisation  des  opérations  du  recensement  de  la  population  pour
l'année 2023.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_135

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_135

Objet :  Organisation  des  opérations  du  recensement  de  la  population  pour
l'année 2023.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  son  article
L2122-21-10° ;
Vu la loi n°2002-76 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, et
notamment son titre V ;
Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;
Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour
les besoins de recensement de la population ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant que la commune a la responsabilité de préparer, d’organiser et de
réaliser l’enquête de recensement, qui se déroulera, pour l'année 2023, du jeudi
19 janvier au samedi 25 février inclus ;
Considérant que dans cette perspective, elle doit notamment nommer au sein
du personnel communal un coordonnateur et un coordonnateur adjoint chargé de
superviser l’ensemble des opérations relatives au recensement ;
Considérant qu’elle doit recruter sept agents recenseurs qui efectueront cette
enquête ;
Considérant qu'il convient de conier à Madame la Maire la responsabilité de la
préparation, de l’organisation et de la réalisation de l’enquête de recensement
pour l’année 2023, et de ixer la rémunération brute des agents recenseurs pour
la campagne de recensement de l’année 2023 ;

Après en avoir délibéré,

Article  1 :  CHARGE  Madame  la  Maire  de  Malakof  de  la  préparation,  de
l’organisation et de la réalisation du recensement pour l’année 2023.

Article 2 :  AUTORISE  Madame la Maire  à nommer les agents recenseurs qui
réaliseront l’enquête.

Article   3   : FIXE la rémunération brute des agents recenseurs pour la campagne
2023 comme suit :
- 6 € par feuille de logement collectée pour une résidence principale,
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- 3 € par feuille de logement collectée pour une résidence vacante, occasionnelle
ou secondaire,
- un forfait de 100 € pour la tournée de reconnaissance et les deux demi-journées
de formation des agents titulaires,
-  un forfait  de 100 € pour le parrainage d’un nouvel agent recenseur par un
agent expérimenté.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Convention à intervenir entre l'État et la ville de Malakof relative à la
mise en place du dispositif Colos apprenantes.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_136

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_136

Objet : Convention à intervenir entre l'État et la ville de Malakof relative à la
mise en place du dispositif Colos apprenantes.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de
la loi  n°2000-321 du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence inancière des
aides octroyées par les personnes publiques ;
Vu le projet de convention de partenariat à intervenir entre l’État (représenté par
le préfet de la région d’Ile-de-France) et la ville de Malakof relative au maintien
du dispositif Colos apprenantes pour l’année 2022 et ouvrant droit à un soutien
inancier ;
Vu l’avis des commissions municipales compétentes,

Considérant qu’il  est  nécessaire  de  conclure  une  convention  de  partenariat
avec l’État ain d’assurer le inancement du dispositif Colos apprenantes au titre
de l’année 2022 ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE la convention de partenariat à intervenir entre l’État et
la ville  de Malakof relative au maintien du dispositif Colos apprenantes  pour
l’année 2022 et  ouvrant  droit  à  un  soutien  inancier,  annexée à  la  présente
délibération.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite convention, ainsi que les actes administratifs en découlant à l’exclusion
des avenants.

Article 3 : DIT QUE la convention est conclue pour la durée de l’année 2022.

Article   4   : DIT QUE que les recettes en résultant, à savoir 55 200 € (cinquante-
cinq mille deux cent euros) soit 100 % du montant prévisionnel des dépenses
éligibles, seront imputées sur le budget de l’exercice concerné.
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Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet :  Garantie  d'emprunt  Coop Immo -  Prêt  Crédit  agricole  -  9 logements
PSLA situés 8-12, rue Laforest.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_137

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_137

Objet :  Garantie  d'emprunt  Coop Immo -  Prêt  Crédit  agricole  -  9 logements
PSLA situés 8-12, rue Laforest.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
29, L2252-1, L2252-2, et L2252-5 ;
Vu l'article 2298 du code civil ;
Vu l'article R 441-5 du code de la construction et de l’habitation ;
Vu la proposition de prêt du Crédit Agricole ci-annexé ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant que la SCI  MALAKOFF LAFOREST, géré notamment par la société
Coop Immo, a décidé de contracter un prêt pour le inancement d’un programme
d’accession  sociale,  via  l’acquisition  en  VEFA  de  9  logements  au  sein  du
programme  Orée porté par la société  SOGEPROM et situé 8-12, rue Laforest à
Malakof ;
Considérant que la SCI MALAKOFF LAFOREST a sollicité la ville de Malakof ain
qu’elle garantisse à hauteur de 100% le prêt d’un montant total de 1 650 000,00
€ proposé par le Crédit Agricole ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : ACCORDE la garantie de la Ville de Malakof à hauteur de 100 %
pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 650 000,00 € souscrit
par l’emprunteur auprès du Crédit Agricole, selon les caractéristiques inancières
et aux charges et conditions du contrat de prêt ci-annexé.

Article 2 : DIT UE le contrat de prêt joint en annexe fait partie intégrante de la
présente délibération et que ses caractéristiques sont les suivantes :
 Nature : prêt à moyen terme avec options d’index et passage en taux ixe,

destiné à inancer une opération de location-accession sur 9 logements ;
 Montant : 1.650.000,00 € ;
 Durée : phase de mobilisation de 2 ans, suivie d’une phase d’amortissement

de 5 ans ;
 Taux d intér t : EURIBOR 1 ou 3 mois en phase de mobilisation + 0,90% et

EURIBOR  3,  6  ou  12  mois  +0,90%  en phase  d’amortissement,  pouvant  être
remplacé par un taux ixe ;
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 Base de calcul des intér ts : exact / 360
 Conditions de remboursement : amortissement personnalisé à hauteur de

5% du principal les quatre premières années puis à hauteur de 80% du principal
la cinquième année ;
 Conditions d un remboursement anticipé : sans pénalité en cas de vente

aux locataires acquéreurs, sinon selon les termes de l’article 6.2 du contrat ;
 Intér ts de retard : taux majoré de 3% ;
 rais de dossier : 1.650,00 € ;
 Garanties : caution solidaire à hauteur de 100% en capital, intérêts, frais et

accessoires.

Article 3 : PRÉCISE QUE la garantie de la Ville de Malakof est accordée pour la
durée totale du prêt et jusqu’au remboursement complet de celui-ci. Elle porte
sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par  la  SCI  MALAKOFF
LAFOREST dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.

Article  : S ENGAGE, sur notiication de l’impayé par lettre simple du Crédit
Agricole, à se substituer dans les meilleurs délais à la SCI MALAKOFF LAFOREST
pour  son  paiement,  en  renonçant  au  bénéice  de  discussion  et  sans  jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article   : S ENGAGE  à libérer  pendant  toute la  durée du prêt  ,  en cas de
besoin, des ressources suisantes pour couvrir les charges des prêts.

Article  : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
tout acte aférent à ce prêt et à procéder ultérieurement, sans autre délibération,
aux  opérations  que  nécessiterait,  le  cas  échéant,  la  mise  en  œuvre  de  la
garantie, et lui donne tous pouvoirs à cet efet.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221123-DEL2022_137B-DE

http://www.telerecours.fr/










































































REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Convention de partenariat pour la gestion des espaces verts afectés à
la promenade des vallons de la Bièvre.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_138

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022

Publié le 

ID : 092-219200466-20221220-DEL2022_138-DE



Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_138

Objet : Convention de partenariat pour la gestion des espaces verts afectés à
la promenade des vallons de la Bièvre.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territorial, notamment ses articles L2121-29
et L2122-21 ;
Vu la  délibération  du conseil  municipal  n°2006-104 du  22 juin  2026 portant
signature d’une convention pour la gestion de la  Coulée verte du sud parisien
entre la commune de Malakof, le SMER et le département des Hauts-de-Seine ;
Vu le  projet  de convention de partenariat  pour  la  gestion  des espaces verts
afectés  à  la  promenade  des  vallons  de  la  Bièvres  à  intervenir  entre  le
département des  Hauts-de-Seine et la ville de Malakof, annexé à la présente
délibération ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ; 

Considérant  que la promenade des vallons de la Bièvre (Coulée verte du sud
parisien) constitue un espace naturel majeur de la région Île de France ;
Considérant que pour  harmoniser  la  gestion et  renfoncer  l’identité  de cette
promenade,  sa  gestion  a  été  transférée  au  département  des  Hauts-de-Seine
depuis l’année 2006 ;
Considérant que certaines dispositions de la convention de gestion de 2006
sont obsolètes et qu’il  est donc nécessaire de signer une nouvelle convention
ain de déterminer les nouvelles modalités juridiques, techniques et inancières
relatives à la gestion par le département des Hauts-de-Seine de la promenade
des vallons de la Bièvre sur le territoire de la ville de Malakof

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE la convention de partenariat pour la gestion des espaces
verts  afectés à la promenade des vallons de la Bièvres à intervenir  entre le
département des  Hauts-de-Seine et la ville de Malakof, annexée à la présente
délibération.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes administratifs en découlant à l'exclusion des
avenants.
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Article  3 :  DIT  QUE  la  présente  convention  prend  efet  à  compter  de  sa
notiication. 
Elle  est  conclue pour  une durée de dix  ans.  A l’issue de ces  dix  années,  la
convention sera renouvelée tacitement par période annuelle. 

Article   4   : DIT QUE les dépenses en résultant seront imputées sur les budgets
des exercices concernés. 

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Convention d'objectifs entre la ville de Malakof et l'association Espaces
pour une activité d'éco-pâturage.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_139

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_139

Objet : Convention d'objectifs entre la ville de Malakof et l'association Espaces
pour une activité d'éco-pâturage.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son articles L.2121-
29 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de
la loi  n°2000-321 du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence inancière des
aides octroyées par les personnes publiques ;
Vu le projet de convention d’objectifs à intervenir entre la ville de Malakof et
l’association Espaces pour une activité d’éco-pâturage sur la période 2022-2025,
annexé à la présente délibération ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant les  engagements  municipaux  en  faveur  du  développement
durable ;
Considérant l’intérêt  de  la  poursuite  des  activités  de  la  ferme  urbaine  et
notamment de celle de l’éco-pâturage sur les espaces verts de la ville ;
Considérant que le partenariat avec l’association  Espaces favorise également
l’insertion professionnelle des éco-bergers ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE les termes de la convention d’objectifs à intervenir entre
la ville de Malakof et l’association Espaces pour une activité d’éco-pâturage sur
la période 2022-2025, annexée à la présente délibération.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite convention, ainsi que les actes administratifs en découlant, à l’exclusion
des avenants.

Article   3   : DIT QUE la la présente convention est conclue jusqu’au 31 décembre
2025.
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Article      : ATTRIBUE une subvention annuelle de :
- 15 000 € en 2022 ;
- 15 600 € en 2023 ;
- 15 600 € en 2024 ;
- 15 600 € en 2025. 
Cette somme sera réglée par tranche sur appel de fonds selon les modalités
suivantes : 50 % en avril et 50 % en juin de chaque année concernée. 

Article      : DIT QUE les dépenses en résultant seront imputées sur les budgets
des exercices concernés. 

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet :  Convention de développement culture  –  Avenant  annuel  à intervenir
entre la région Ile-de-France et la ville de Malakof au titre de l’année 2022.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_140

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_140

Objet :  Convention de développement culture  –  Avenant  annuel  à intervenir
entre la région Ile-de-France et la ville de Malakof au titre de l’année 2022.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-
29 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000 et relatif à la transparence inancière des
aides octroyées par les personnes publiques ;
Vu la délibération du conseil municipal n°DEL2021/57 du 30 juin 2021 portant
convention quadriennale de développement culturel à intervenir entre la région
Île-de-France et la ville de Malakof pour le centre d’art contemporain ;
Vu le projet d’avenant à la convention quadriennale de développement culturel
au titre de l’année 2022, annexé à la présente délibération ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant que la ville de Malakof peut bénéicier du concours inancier de la
région Île-de-France pour inancer une partie de ses projets culturels ;
Considérant  que, dans cette perspective, une convention quadriennale a été
signée  entre  la  région  Île-de-France  et  la  ville  de  Malakof  concernant  la
programmation du centre d’art contemporain ;
Considérant que  ladite  convention  a  été  approuvée  par  la  délibération  du
conseil municipal n°DEL2021/57 du 30 juin 2021 ;
Considérant  que la région Île-de-France réairme son soutien aux projets du
centre d’art contemporain pour l’année 2022 ;
Considérant  qu'ain  de bénéicier  de l’aide  inancière  disponible  au  titre  de
l’année 2022, il convient de signer l’avenant annuel à la convention quadriennale
de développement culturel proposé par la Région Île-de-France ;

Après en avoir délibéré,

Article  1 :  APPROUVE l’avenant  à  la  convention  quadriennale  de
développement culturel au titre de l’année 2022, à intervenir entre la région Île-
de-France et la ville de Malakof. 
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Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
l’avenant ainsi que les actes administratifs en découlant.

Article  3 :  DIT QUE  la  recette  en résultant,  soit  une subvention globale  de
fonctionnement de 20 000 €, sera imputée sur le budget de l'exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022

Reçu en préfecture le 21/12/2022
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Adhésion de la Ville de Malakof au centre Hubertine Auclert.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_141

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_141

Objet : Adhésion de la Ville de Malakof au centre Hubertine Auclert.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2121-
29 ;
Vu la loi 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les
hommes ;
Vu la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, confortant le
rôle du maire et du Conseil Local de Sécurité Prévention de la Délinquance et de
la Radicalisation (CLSPDR) comme instance de pilotage ;
Vu le  tarif  de 1500 € demandé par le  centre Hubertine Auclert  à  la  ville  de
Malakof au titre de son adhésion pour l’année 2022 ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ; 

Considérant l’engagement de la ville de Malakof pour les droits des femmes,
l’égalité entre les femmes et les hommes ,
Considérant que le CLSPDR a comme orientation la prévention des violences et
l’aide  aux  victimes,  et  parmi  ses  axes,  la  prévention  et  la  lutte  contre  les
violences faites aux femmes et intrafamiliales ;
Considérant que  le  centre  Hubertine  Auclert  a  pour  principaux  objectifs  la
promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes et la lutte contre les
violences faites aux femmes ;
Considérant que  le  centre  Hubertine  Auclert  apporte  de  expertise  et  des
ressources sur ces thèmes aux acteurs œuvrant sur le territoire francilien ;
Considérant que la ville de Malakof souhaite bénéicier de cette expertise et de
ces ressources ain de répondre à ses objectifs d’intérêt communal ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 :  AUTORISE  l’adhésion de la ville de Malakof au  centre Hubertine

Auclert au titre de l’année 2022.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire à renouveler l’adhésion annuelle de la
Ville.

Article 3 : DIT UE le montant annuel de l’adhésion  est ixé à 1 500 €  pour
l’année  2022.
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Article 4 : DIT UE les dépenses  en résultant seront prélevées sur le budget
des exercices concernés. 

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 21/12/2022
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Vœu de Malakof Citoyen à la municipalité de Malakof.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_142

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -

Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -
M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -

Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj
Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_142

Objet : Vœu de Malakof Citoyen à la municipalité de Malakof.

Le projet de loi sur l’asile et l’immigration qui va être présenté prochainement à
l’Assemblée  Nationale est  un  texte  qui  vise  essentiellement  à  contrôler  et  à
expulser les personnes étrangères.

Des milliers d’enfants, de femmes et d’hommes périssent en Méditerranée et en
Manche, à nos portes, alors qu’ils avaient entrepris un long voyage pour une vie
plus sûre, plus digne et pouvoir proiter des richesses souvent usurpées à leur
pays pour notre confort.

Ces exilé-e-s, se déplacent au péril de leurs vies et de leur liberté, parce que les
pays européens, ont rendu les routes impraticables et dangereuses, déploient un
arsenal répressif qui va à l’encontre des droits humains.

Nous n’oublions pas qu’il y a quelques semaines, dans la continuité de ce que
pratiquaient les diférents gouvernements précédents, l’État envoyait encore les
forces de l'ordre contre les migrants et continuait d’afaiblir les associations qui
aident les réfugiés. 

Les  crises  politiques,  humanitaires  et  écologiques  engendrent  des  migrations
importantes  à  tel  point  que  nous  vivons  actuellement  une  crise  mondiale
d’accueil des réfugié-e-s. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  contribue  à  baisser  les  subventions  aux
associations qui se mobilisent chaque jour. Pourtant, ces situations ne sont pas
nouvelles. Elles n'ont que trop duré. Plus de 45 400 décès ont été enregistrés
depuis 2014 en Méditerranée et aux portes de l’Europe, le temps a été trop long,
il a coûté trop cher en vies humaines. 

À  Malakof,  la  municipalité  et  de  nombreuses  associations  œuvrent  pour  la
dignité des migrants, tout en répondant présent à chaque fois que la situation
humanitaire l’exige dans notre ville. Ils sont très souvent sans accompagnement
de l’Etat, sans levier pour faciliter les démarches administratives ni avocat quand
un mineur devenu adulte reçoit une OQTF. 

Il  est  maintenant  plus  que temps  d’agir  et  de  demander  au  Président  de  la
République et à son Gouvernement, ainsi qu’aux parlementaires Français et de
l’Union européenne :
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-De contribuer au respect des droits et de la dignité des personnes et à
la sortie de la précarité au titre de son projet de loi sur l’asile et l’immi-
gration.
-De faciliter le parcours d’accueil des étrangers en situation d’immigra-
tion sur notre territoire en garantissant des délais décents d’instruction
des demandes notamment à l’OFII et dans les préfectures.
-De protéger tous les mineurs quelques soient leurs nationalités et de
ne plus les laisser livrer aux violences de la rue.
-D’ouvrir des voies de migration légales ain de stopper les ilières clan-
destines pourvoyeuses de la mort et de l’insécurité dans la Méditerra-
née et en Manche.
-De renforcer l’accès au travail des étrangers présents en France.
-De  donner  les  moyens  aux  collectivités,  administrations  et  associa-
tions, d’accueillir, d’accompagner et faciliter le parcours des migrant-e-
s.

Vote : la délibération est adoptée par 38 voix pour, 
0 contre,
1 abstention(s) 
M. Dominique Cardot

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet :  Vœu relatif  à l'arrêt  de la privatisation des bus,  pour des transports
publics accessibles et de qualité pour toutes et tous.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_143

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
11
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - M. Jean-

Michel Poullé - Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -
Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Jocelyne Boyaval à M. Hugo Poupard
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_143

Objet :  Vœu relatif  à l'arrêt  de la privatisation des bus,  pour des transports
publics accessibles et de qualité pour toutes et tous.

Considérant  la  loi  d’orientation  des mobilités  ixant  un calendrier  de in  du
monopole de la RATP et la SNCF en Ile-de-France ; 
Considérant le  choix  d’Ile-de-France  Mobilités  d’écarter  la  possibilité  d’une
régie publique pour l’exploitation des bus actuellement gérés par la RATP et le
remplacement de l’entreprise publique RATP par 12 entreprises privées au plus
tard le 1er janvier 2025 ; 
Considérant  l’absence d’obligation européenne de privatisation des lignes de
transports publics aujourd’hui exploitées par la RATP et la SNCF ; 
Considérant l’état très préoccupant des inances d’Ile-de-France Mobilités et du
montant de 4,9 milliards d’euros d’emprunts nécessaires au rachat des biens liés
à l’exploitation des seuls bus de la RATP ; 
Considérant  que  ce  basculement  vers  le  privé  entraîne  d’ores  et  déjà  une
dégradation des conditions de travail des conductrices et conducteurs de bus de
la RATP dont l’ajout d’une heure travaillée non-payée par jour ; 
Considérant que le transfert du personnel RATP se prépare actuellement sans
aucune  garantie  de  maintien  des  conditions  de  travail,  ni  de  reprise  de
l’intégralité du personnel laissant craindre un plan social de grande ampleur ; 
Considérant que  cette  incertitude  engendre  une  vive  inquiétude  parmi  les
personnels  de la  RATP  et  provoque environ  200 démissions  ou  abandons de
poste par trimestre parmi les conductrices et conducteurs de bus ; 
Considérant qu’une  revalorisation  salariale  des  métiers  est  nécessaire  ainsi
qu’un  plan  de  recrutement  massif  pour  faire  face  à  la  pénurie  nationale  de
conductrices et conducteurs de bus ; 
Considérant que les délibérations n°20211011-237 et n°20211011-238 du 11
octobre 2021 du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités ont engendré
une baisse de l’ofre de transport  public sur 165 lignes de bus RATP,  sur 13
lignes de métro, sur les lignes de RER C, D et E, sur les lignes Transilien H, N et U
sur les lignes de tramway 2, 4, 6, 7, 8, 11 ; 
Considérant que cette baisse de l’ofre s’ajoute aux incidents d’exploitation en
hausse,  à  la  baisse  de  la  régularité  de  plusieurs  lignes  RER/Transilien,  aux
retards en matière d’investissements,  de livraison de matériels roulants et de
nouvelles infrastructures ; 
Considérant  les  efets  désastreux  de  cette  situation  sur  les  conditions  de
transports  des  usagers  et  leurs  conséquences  économiques,  sanitaires,
environnementales et personnelles (retards, licenciements, véhicules surchargés,
retour à l’automobile individuelle, etc.) ; 
Considérant l’urgence  climatique,  la  crise  énergétique  et  la  nécessité  de
proposer des transports publics réguliers, attractifs et accessibles au plus grand
nombre pour faciliter et encourager leur usage et réduire celui de l’automobile
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lorsque cela est possible ; 
Considérant l’inquiétude  suscitée  par  l’annonce  de  Valérie  PECRESSE  d’une
hausse massive en 2023 du passe Navigo malgré les conditions de transport
dégradées, une forte inlation et un pouvoir d’achat en berne ; 

Le Conseil municipal émet le voeu suivant : 
- DEMANDE à Valérie PECRESSE, Présidente d’Ile-de-France Mobilités,
d’annuler  la  hausse  du  passe  Navigo  et  de  renforcer  l’ofre  de
transport ;
- DEMANDE à l’Etat et à Ile-de-France Mobilités de renforcer les moyens
inanciers  et  humains  ain  de  retrouver  des  transports  publics  de
qualité, fréquents et iables ;
- DEMANDE à Valérie PECRESSE, Présidente d’Ile-de-France Mobilités, la
suspension immédiate de la privatisation de toutes les lignes de bus
RATP ;
-  DEMANDE  au  Parlement  de  prendre  les  dispositions  législatives
nécessaires ain de permettre à la  RATP et à la SNCF de poursuivre
l’exploitation des lignes dont elles ont la responsabilité aujourd’hui ;
- EXPRIME sa solidarité avec les usagers, les cheminot.es et tous les
personnels des transports publics d’Ile-de-France. 

Vote : la délibération est adoptée par 35 voix pour, 
0 contre,
4 abstention(s) 
M. Gilles Bresset - M. Roger Pronesti - M. Olivier Rajzman - Mme Charlotte Rault

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 23 novembre 2022

Objet : Vœu proposé par le groupe LFI Malakof "INSEE, non à la démolition".

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2022_144

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
11
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt deux, le vingt trois novembre à 19 heures00, les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - M. Jean-

Michel Poullé - Mme Dominique Trichet-Allaire - Mme Virginie Aprikian -
Mme Catherine Morice - Mme Fatiha Alaudat - M. Michaël Goldberg -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. Thomas François -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Jocelyne Boyaval à M. Hugo Poupard
M. Michel Aouad à M. Dominique Cardot
M. Farid Hemidi à Mme Vanessa Ghiati
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Grégory Gutierez à M. Michaël Goldberg
Mme Julie Muret à Mme Bénédicte Ibos
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba
M. Aurélien Denaes à M. Jean-Michel Poullé
Mme Fatou Sylla à Mme Sonia Figuères
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Secrétaire de séance : Mme Figuères en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 23 novembre 2022

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2022_144

Objet : Vœu proposé par le groupe LFI Malakof "INSEE, non à la démolition".

Refaire une entrée de ville plus ouverte et plus en lien avec Paris,  c’était un
engagement de la majorité municipale.

Ce ne sera pas le cas puisque l’État a décidé de détruire l’INSEE et d’y installer
Les ministères des Solidarités, de la Santé et du Travail dans un autre bloc de
béton.

Ce  sont  environ  50.000  tonnes  de  béton,  des  milliers  de  tonnes  d’acier  qui
devront être mises à terre, transportées, broyées par près de mille camions pour
reconstruire à la même place un immeuble lui aussi en structure béton, d’une
supericie similaire et d’un usage identique, l’équivalent de 25 000 trajets aller-
retour  Paris-Marseille  en  voiture,  sans  pour  autant  que  l’entrée  de  ville  soit
améliorée. 

Le conseil municipal s’oppose donc au démantèlement de la tour Insee dans ces
conditions.

Considérant que le projet actuel de l’État ne créera pas une entrée de
ville plus ouverte et en lien avec Paris, que la destruction démolition
est  une  aberration  écologique  et  sanitaire,  le  conseil  municipal
s’oppose à la démolition de la tour INSEE. 

Vote : la délibération est adoptée par 34 voix pour, 
0 contre,
5 abstention(s) 
M.  Gilles  Bresset  -  M.  Roger Pronesti  -  Mme Emmanuelle  Jannès -  M.  Olivier
Rajzman - Mme Charlotte Rault
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 21/12/2022
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